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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a adopté, par 151 voix contre 13 et contre l’avis du Conseil fédéral,
une motion Darbellay (pdc, VS), déposée en 2004, qui demandait au gouvernement
d’autoriser l’entrée en Suisse de touristes chinois porteurs d’un visa de l’UE (visa
« Schengen ») et visitant la Suisse pour la première fois. Le Conseil des Etats n’a
toutefois pas suivi la chambre du peuple, et a refusé de justesse (15 voix contre 14) la
motion en question. 1

MOTION
DATUM: 05.10.2005
ELIE BURGOS

Aussenwirtschaftspolitik

Durant l’année sous revue, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil
national a déposé une motion, qui demandait au Conseil fédéral de procéder à une
réorganisation de la promotion de l’image de la Suisse. La commission préconisait une
réorganisation et une restructuration en deux étapes : 1) tout d’abord la création de
deux nouvelles sociétés, une dans le domaine de la promotion du commerce extérieur
suisse (incluant l’OSEC, la SOFI et le SIPPO) et la seconde dans le domaine de la
promotion de l’image de la Suisse (incluant Présence suisse, Suisse Tourisme et
Réussite-Suisse), avec pour objectif des économies escomptées dans l’ensemble de
l’ordre de 20% dans le domaine administratif, avec les conséquences correspondantes
sur les contributions de la Confédération ; 2) procéder à des clarifications concernant
le regroupement d’autres activités sous une marque unique. La motion demandait en
outre que le gouvernement présente un message portant sur une loi-cadre et un arrêté
de financement pour la période 2008-2011 au parlement au premier trimestre 2007.
Après avoir rejeté deux propositions de minorité qui émanaient de députés socialistes,
le Conseil national a adopté cette motion à une large majorité. Quant au Conseil des
Etats, il n’a pas suivi la chambre basse et, sur avis de sa commission, a rejeté la motion
en question. 2

MOTION
DATUM: 19.06.2006
ELIE BURGOS

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Eine Motion Flückiger-Bäni (svp, AG) verlangte, die Rückerstattung der Mehrwertsteuer
bei der Ausfuhr im Reiseverkehr auf Stufe des Vollzugs zu vereinfachen. Nachdem der
Nationalrat diesen Vorstoss bereits im Vorjahr angenommen hatte, stimmte ihm im
Berichtsjahr auch der Ständerat zu. 3

MOTION
DATUM: 14.03.2011
DAVID ZUMBACH

Konjunkturlage- und politik

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE)
demande au Conseil fédéral d'instaurer un programme d'impulsion, de durée limitée,
pour le tourisme helvétique. Cette démarche a pour objectif de garantir la
compétitivité du tourisme helvétique et de contrer les effets négatifs du Covid-19 sur le
tourisme. 
Le Conseil fédéral s'est montré réfractaire à la motion. S'il a reconnu les fortes
conséquences du Covid-19 sur le secteur du tourisme, il a d'abord rappelé que des
mesures comme les aides aux cas de rigueur, les RHT ou encore les allocations APG
permettaient d'atténuer les conséquences du Covid-19, puis a précisé que le
Département de l'économie, de la formation et de la recherche (DEFR) présenterait un
rapport, fin 2021, sur la mise en œuvre de la stratégie touristique. Ce rapport aura
notamment pour objectif de dessiner un train de mesures de relance avec notamment
la redynamisation de la demande, le renforcement des innovations et la durabilité. 
Le Conseil des Etats a largement adopté la motion de la CER-CE par 36 voix contre 3 et
1 abstention. 4

MOTION
DATUM: 15.02.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Alors qu'une motion similaire a été adoptée par le Conseil des Etats (Mo. 19.3234), cette
motion, déposée au Conseil national, a été classée car elle n'a pas été examinée dans le
délai imparti. Elle recommandait au Conseil fédéral d'instaurer un programme
d'impulsion pour la rénovation des établissements d'hébergement dans les régions de
montagne. Ainsi, la thématique reviendra à la chambre du peuple sous la forme de la
motion 19.3234.

MOTION
DATUM: 19.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans un premier temps, alors que la motion a été largement adoptée au Conseil des
Etats, elle a été rejetée, par 91 voix contre 86 et 12 abstentions, au Conseil national. La
chambre du peuple s'alignait donc sur la recommandation de sa Commission de
l'économie et des redevances (CER-CN). En effet, la majorité de la CER-CN préconisait
le rejet de la motion par 15 voix contre 8 et 2 abstentions. Dans les détails, la majorité
estimait que de nombreux instruments existent déjà pour combler les conséquences
économiques du Covid-19 sur le tourisme. A l'inverse, elle préconisait l'adoption de la
motion 21.3278, qui axe spécifiquement l'impulsion touristique sur la durabilité. Une
minorité hétéroclite recommandait l'adoption.
Puis, dans un deuxième temps, le groupe Vert'libéral a indiqué qu'il s'était trompé lors
du vote. Il a donc demandé à revoter. La motion a également été rejetée, par 92 voix
contre 91 et 5 abstentions. Cependant, un ultime rebondissement est venu du groupe
UDC, qui a avoué s'être également trompé lors de ce second vote. Par conséquent, un
troisième vote a été organisé. Finalement, la motion a été rejetée par 103 voix contre 80
et 5 abstentions. Le PS (36) et le groupe du Centre (29) n'ont réussi à convaincre que 10
voix UDC, 3 voix PLR et 1 voix du groupe des Verts. Cela n'a pas été suffisant pour
l'adoption de la motion. 
Alors que cet objet été traité en parallèle de la motion 19.3234, ce quiproquo politique
n'a fait qu'accentuer son rejet, au profit des motions 19.3234 et 21.3278 qui ont été
acceptées par des députés et députées plus «attentives». 5

MOTION
DATUM: 15.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Etant donné les conséquences économiques de la crise du Covid-19 sur le tourisme
helvétique, Damien Cottier (plr, NE) recommande un programme d'impulsion pour
garantir la compétitivité de la Suisse sur ce marché hautement concurrentiel. Dans les
détails, il préconise l'utilisation d'instruments existants, comme la Nouvelle Politique
Régionale (NPR), Innotour, Suisse Tourisme ou les crédits hôteliers (SCH), et la mise en
avant de la numérisation et de la durabilité. 
Le Conseil fédéral a soutenu la motion. Au Conseil national, elle a été acceptée par 125
voix contre 49 et 10 abstentions, malgré l'opposition de l'UDC (5 voix dissidentes)
incarnée par la voix d'Andreas Glarner (udc, AG). La motion a été acceptée, à l'inverse
de la motion 21.3018 qui visait également la mise en place d'un programme d'impulsion
pour le tourisme. 6

MOTION
DATUM: 15.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Sommer 2022 behandelte der Ständerat als Zweitrat eine Motion Cottier (fdp, NE)
für ein schnelles und nachhaltiges Unterstützungsprogramm für den Schweizer
Tourismus zur Abfederung der Folgen der Corona-Pandemie. Mit seinem Vorstoss hatte
der Neuenburger Nationalrat gefordert, dass der Bundesrat im Rahmen der bereits
bestehenden Instrumente (z.B. Neue Regionalpolitik, Hotelkredit, Innotour oder
Schweiz Tourismus) dafür sorgt, dass durch ein Impuls- und Hilfsprogramm innovative
und nachhaltige Massnahmen zur Erhaltung der Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer
Tourismus ermöglicht werden. Im Ständerat war das Anliegen unbestritten und wurde
stillschweigend angenommen. Wie Kommissionssprecher Hans Wicki (fdp, NW) erklärte,
soll der Tourismussektor dank der Motion Cottier künftige Entwicklungen antizipieren
und nötige Strukturanpassungen durchlaufen können. Die Beratungen in der WAK-SR
und im Ständerat fanden zusammen mit einer ähnlichen Motion Stöckli (sp, BE; Mo.
21.3743) statt, welche bei einer langfristigen Unterstützung der Tourismusbranche im
Rahmen von Innotour auf die Kernthemen Digitalisierung und Nachhaltigkeit
fokussieren wollte. 7

MOTION
DATUM: 14.06.2022
MARCO ACKERMANN
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Strukturpolitik

Ein anderes Strukturproblem stellte sich weiterhin durch die ungleiche wirtschaftliche
Entwicklung der einzelnen Regionen unseres Landes. Die grossen Unterschiede in
Volkseinkommen und Wirtschaftswachstum versuchte man auf drei Ebenen etwas
abzubauen. Einmal wurde in einer ganzen Anzahl von Kantonen eine aktive
Entwicklungspolitik in die Wege geleitet oder fortgesetzt. Dann wurde vorgeschlagen,
die erheblichen strukturellen Unterschiede mit Hilfe des kooperativen Föderalismus
auszugleichen. Schliesslich wurden auch Bundesmassnahmen zur Förderung
wirtschaftlich zurückgebliebener Teile unseres Landes gefordert. Eine starke Wirkung
versprach man sich von einem intensivierten Finanzausgleich. Ständerat Vincenz (k.-
chr., GR) schlug in einer Motion die Schaffung eines nationalen Investitionsfonds vor.
Die direkte Unterstützung der eigentlichen Berggebiete und die Arbeiten an einem
Konzept für die Entwicklung dieser Gebiete wurden fortgesetzt. 8

MOTION
DATUM: 31.12.1969
ULRICH KLÖTI

Ende 1979 besassen 34 Regionen ein vom EVD genehmigtes Entwicklungskonzept und
waren damit berechtigt, Finanzierungsunterstützung für Infrastrukturprojekte gemäss
dem Investitionshilfegesetz für Berggebiete (IHG) zu beziehen. Innerhalb des
Berichtsjahres hat sich die Anzahl Bergregionen, die ständige Sekretariate unterhalten,
von fünf auf zwanzig erhöht. Die Ausdehnung der Leistungen des IHG – zum Beispiel auf
die Finanzierung von Wohnbauten –, wie sie der Freisinnige Pini (TI) gefordert hatte,
lehnte der Nationalrat ab. 9

MOTION
DATUM: 31.12.1979
HANS HIRTER

Die Aufhebung des in der Bundesverfassung verankerten Spielbankenverbots war
bisher vor allem von Vertretern des Tourismusgewerbes gefordert worden, welche sich
davon eine Attraktivitätssteigerung ihres Angebots versprachen. Zu Jahresbeginn hatte
der Nationalrat eine derart begründete Motion Cotti (cvp, TI) mit 85 zu 50 Stimmen
überwiesen. Gianfranco Cotti hatte unter anderem auch geltend gemacht, dass der
angestrebte Schutz der einheimischen Bevölkerung vor den negativen Folgen von
Glücksspielen angesichts der heutigen Mobilität und des dichten Netzes von
Spielbanken, welches ausländische Unternehmen entlang der Landesgrenzen aufgebaut
haben, ohnehin illusorisch geworden sei. Aus moralischen, sozialpolitischen und
ethischen Gründen wurde die Motion namentlich von Zwygart (evp, BE), Zisyadis (pda,
VD), Ziegler (sp, GE) und Scherrer (edu, BE) erfolglos bekämpft. 10

MOTION
DATUM: 31.01.1992
HANS HIRTER

Die schlechte Ertragslage im Tourismusgewerbe und die verschärfte Kreditpolitik der
Banken machen es den Hotelbetrieben zunehmend schwer, Finanzierungsmittel für
notwendige Modernisierungen aufzubringen. Beide Parlamentskammern überwiesen
Motionen, welche vom Bund Vorschläge zur Verbesserung dieser Situation fordern
(beispielsweise über eine Revision des Bundesgesetzes über die Förderung des Hotel-
und Kurortkredits oder durch die Begünstigung von in diesem Bereich tätigen
Risikokapitalgesellschaften) in Postulatsform. 11

MOTION
DATUM: 18.12.1998
HANS HIRTER

Die 1999 im Anschluss an den Entscheid über die Finanzhilfe für die Tourismuswerbung
vom Nationalrat gutgeheissene Motion des Nationalrats für einen Massnahmenplan
zugunsten der Verbesserung der Struktur und der Angebotsqualität im Tourismus fand
auch in der kleinen Kammer Zustimmung. Im Rahmen der Beratung der Legislaturziele
überwies der Ständerat zudem eine Kommissionsmotion (00.3202) für die Schaffung
eines speziellen Tourismusgesetzes in Postulatsform. 12

MOTION
DATUM: 06.06.2000
HANS HIRTER

Der Nationalrat unterstützte eine Motion seiner WAK für eine Zusammenfassung der
verschiedenen Organisationen, welche für die Schweiz oder einzelne ihrer Aspekte im
Ausland Werbung machen. Gemäss der gegen den Widerstand der Linken
verabschiedeten Motion sollen in einem ersten Schritt zwei Gesellschaften gebildet
werden: eine aus Organisationen, die im Bereich der Aussenhandelsförderung tätig sind
(u.a. Osec) und eine zweite aus den mehr im Tourismusbereich angesiedelten (z.B.
Schweiz Tourismus, Präsenz Schweiz). Diese beiden neuen Gesellschaften sollen infolge
von Synergieeffekten 20% der bisherigen Kosten einsparen und dann in einer zweiten
Phase zu einer einzigen Organisation vereinigt werden. Die Linke kritisierte nicht die
Konzentration an sich, sondern die mangelhafte Vorbereitung des Geschäfts und vor

MOTION
DATUM: 19.06.2006
HANS HIRTER
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allem die vorgeschlagene Zusammenfassung von Organisationen aus dem Bereich der
Entwicklungszusammenarbeit mit der Exportförderung. Der Ständerat lehnte diese
Motion des Nationalrats auf Antrag seiner Kommission einstimmig ab. Das Anliegen
einer Konzentration sei zwar weder im Parlament noch im Bundesrat umstritten. Der
Vorstoss sei jedoch zu detailliert und gebe einzelne operative Schritte vor, ohne sich
auf eine klare Strategie abzustützen. Im Oktober eröffnete der Bundesrat die
Vernehmlassung zu einem Entwurf für ein Gesetz über die schweizerische
Landeswerbung. Dieses sieht vor, dass die drei Organisationen Präsenz Schweiz,
Schweiz Tourismus und Location Switzerland zu einer neuen öffentlichrechtlichen
Anstalt fusioniert werden. 13

Gegen den Widerstand der Linken überwies der Nationalrat zwei gleichlautende
Motionen Hess (fdp, OW; 05.3814) und Amstutz (svp, BE) für eine Liberalisierung
bestimmter gewerbsmässiger Personentransporte auf der Strasse. Damit soll erreicht
werden, dass auch in Zukunft fahrplanmässige Bustransporte für Touristen von den
Flughäfen in die Fremdenverkehrsorte angeboten werden dürfen. Der Kanton Zürich
hatte in einer neuen Entscheidung bisher erteilte Bewilligungen mit dem Argument
verweigert, dass damit die konzessionierten und vom Staat geförderten Bahnangebote
konkurrenziert würden, was gemäss Eisenbahngesetz nicht zulässig sei. 14

MOTION
DATUM: 21.06.2007
HANS HIRTER

Als Zweitrat überwies auch der Ständerat die Motion Amstutz (svp, BE), welche verlangt,
dass auch in Zukunft fahrplanmässige Bustransporte für Touristen von den Flughäfen
in die Fremdenverkehrsorte angeboten werden dürfen. 15

MOTION
DATUM: 12.03.2008
HANS HIRTER

Im Rahmen des zweiten Konjunkturstabilisierungsprogramms erhöhte der Bundesrat
die Mittel für die Tourismuswerbung im Ausland. Damit entsprach er auch der
Forderung einer vom Nationalrat überwiesenen Motion Darbellay (cvp, VS). Der
Nationalrat hiess auch ein vom Bundesrat unterstütztes Postulat Darbellay (08.3969) für
die Ausarbeitung einer Strategie für die Entwicklung des schweizerischen Tourismus
gut. 16

MOTION
DATUM: 09.03.2009
HANS HIRTER

In der Wintersession hiess der Nationalrat mit 93 zu 92 Stimmen eine Motion Graber
(svp, BE) gut, die mittels eines dringlichen Bundesbeschlusses durch den Bundesrat die
Befreiung der Mehrwertsteuer von Beherbergungsdienstleistungen für das Jahr 2012
forderte. Die SVP, eine Mehrheit der CVP und die Hälfte der FDP-Fraktion stimmten der
Motion zu, während sie von der SP und den Grünen abgelehnt wurde. Der Entscheid des
Ständerates erfolgte erst im darauffolgenden Jahr. 17

MOTION
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Im Gegensatz zum Nationalrat im Vorjahr lehnte der Ständerat in der Frühjahrssession
des Berichtsjahrs eine Motion Graber (svp, BE) ab, die mittels eines dringlichen
Bundesbeschlusses die Befreiung von Beherbergungsdienstleistungen von der
Mehrwertsteuerpflicht für das Jahr 2012 forderte. Mit 26 zu 15 Stimmen folgte die
kleine Kammer der Empfehlung des Bundesrats. Ebenfalls in der Frühjahrssession
stellte sich das Parlament im Rahmen der Vereinfachungs-Vorlage der Mehrwertsteuer
gegen eine einjährige Befreiung der Beherbergungsleistungen von der
Mehrwertsteuer. Mit 92 zu 88 Stimmen lehnte es der Nationalrat im Februar ab, auf
entsprechende Beratungen einzutreten. In der grossen Kammer setzten sich die
Fraktionen der SVP, der BDP, eine Mehrheit der CVP sowie eine Minderheit der FDP
vergeblich für diese Massnahme ein, die Steuerausfälle in der Höhe von mindestens 160
Millionen Franken zur Folge gehabt hätte. Die Befürworter argumentierten, dass
aufgrund des starken Schweizer Frankens die Konkurrenzfähigkeit der hiesigen
Hotellerie auf dem Spiel stand. Die Gegner waren ihrerseits der Ansicht, dass die
Befreiung rechtlich problematisch war, da die Verfassung für Beherbergungsleistungen
eine intermediäre Besteuerung vorsah, die zwischen dem reduzierten Satz von 2,5%
und dem Normalsatz von 8% zu liegen hatte. Zudem wandten sie sich gegen eine
Subventionierung nach dem Giesskannenprinzip. Im März folgte die kleine Kammer dem
Beschluss des Nationalrats. Der Nichteintretensentscheid fiel im Ständerat mit 24 zu 14
Stimmen weit deutlicher aus. Der Verband Hotelleriesuisse zeigte sich über das
Scheitern der befristeten Mehrwertsteuerbefreiung enttäuscht und forderte die Politik
auf, andere Massnahmen zu ergreifen, um den Tourismus zu unterstützen. 18

MOTION
DATUM: 13.03.2012
LAURENT BERNHARD
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Gegen den Antrag des Bundesrats überwies das Parlament eine Motion Amstutz (svp,
BE), welche die Beseitigung von administrativen Vorschriften im Gastgewerbe forderte.
Die Intervention wurde aufgrund eines Bundesgerichtsurteils aus dem Jahre 2008
eingereicht, wonach die Errichtung von saisonal betriebenen Strassencafés neben der
gewerbepolizeilichen Bewilligung neu auch einer Baubewilligung bedurfte. Mit der
Annahme der Motion wurde die Landesregierung beauftragt, im Raumplanungsbereich
eine Regelung vorzulegen, welche festhielt, dass solche Strassencafés ohne
Baubewilligung betrieben werden konnten. 19

MOTION
DATUM: 24.09.2012
LAURENT BERNHARD

Für zahlreiche Touristen – insbesondere für jene aus den aufstrebenden
Schwellenländern und dem arabischen Raum – zählte das Einkaufen zu den wichtigsten
Motiven für eine Reise in die Schweiz. Das Arbeitsgesetz sah Sonderbestimmungen für
Betriebe vor, die den Bedürfnissen des Fremdenverkehrs dienten. Um den
Erfordernissen des modernen Fremdenverkehrs Rechnung zu tragen und den
Schweizer Tourismus zu stärken, verlangte eine Motion Abate (fdp, TI) eine Anpassung
der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz an die Bedürfnisse des Fremdenverkehrs. Der
Motionär hielt insbesondere die Begriffe „Fremdenverkehrsgebiete“, „spezifische
Bedürfnisse der Touristen“ und „Saison“ für überholt. Als Erstrat stimmte der Ständerat
der Motion mit 24 zu 11 Stimmen zu. 20

MOTION
DATUM: 04.12.2012
LAURENT BERNHARD

Das Parlament überwies zudem zwei Motionen (Mo. 12.3985 und Mo. 12.3989) der
Finanzkommissionen beider Räte, welche den Bundesrat dazu aufforderte, gleichzeitig
mit dem von Schweiz Tourismus für Sommer 2013 angekündigten Bericht über die
Evaluation der drei ersten Unterstützungsprogramme (Impulsprogramme 2009/10,
2011/12 und 2012/13) einen Bericht über die strukturelle Situation des Schweizer
Tourismus und die künftige Tourismusstrategie des Bundesrates vorzulegen. 21

MOTION
DATUM: 04.12.2012
LAURENT BERNHARD

Das Parlament überwies eine Motion Abate (fdp, TI), die eine Anpassung der zweiten
Verordnung zum Arbeitsgesetz an die Bedürfnisse des Fremdenverkehrs verlangte.
Dadurch sollten die Bestimmungen über die Sonntagsarbeit für Einkaufszentren in
Tourismusgebieten gelockert werden. Hintergrund war ein Streit um den Outlet “Fox
Town“ in Mendrisio (TI), wo der Kanton und die Gewerkschaften 16 Jahre lang
rechtswidrig Sonntagsarbeit zuliessen. Nach der Zustimmung durch den Ständerat im
Vorjahr vereinigte der Vorstoss auch im Nationalrat eine Mehrheit auf sich. Dabei
setzten sich in der Frühjahrssession die Bürgerlichen gegen den Widerstand der
Ratslinken mit 121 zu 56 Stimmen durch. 22

MOTION
DATUM: 19.03.2013
LAURENT BERNHARD

Albert Vitali (fdp/plr, LU) a déposé une motion pour l'implémentation d'une validation
électronique des exportations. L'objectif est non seulement de réduire la
bureaucratie, mais aussi de renforcer l'attrait de la Suisse pour les touristes. Il souhaite
donc une validation électronique des exportations, l'abandon des formulaires
d'exportations et le prolongement du délai d'exportation. Pour appuyer cette motion,
le conseiller national lucernois a argumenté qu'une modernisation du processus
pourrait réduire les frais de traitement ainsi que le volume de travail à la douane,
diminuer les risques de fraudes et surtout dynamiser l'attrait des achats en Suisse. Tout
comme le Conseil fédéral qui proposait d'accepter la motion, la chambre du peuple a
adopté la motion sans discussion. 23

MOTION
DATUM: 29.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Par l'intermédiaire d'une motion, Dominique de Buman (cvp/pdc, FR) charge le Conseil
fédéral de créer un cadre légal pour faciliter la collecte des taxes de séjour directement
sur les plateformes de réservation. Alors que l'économie collaborative, avec en tête
d'affiche AirBnB, s'impose sur le marché du tourisme, et que le nombre de nuitées
réservées sur ces plateformes ne cesse d'augmenter, encore 30 à 50 pour cent des
logeurs ne paient pas la taxe de séjour au niveau de la parahôtellerie. Par conséquent,
de Buman considère qu'un système d'imputation national réduirait la bureaucratie et
faciliterait la perception de la taxe de séjour. En effet, des systèmes similaires, en
collaboration avec AirBnB, existent déjà dans plusieurs grandes villes, comme Paris,
Amsterdam ou San Francisco. 
Néanmoins, le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. S'il admet la nécessité
d'une égalité de traitement entre la parahôtellerie et l'hôtellerie traditionnelle, il

MOTION
DATUM: 28.02.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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rappelle que les cantons demeurent souverain en matière de taxe de séjour. Une
grande diversité existe. Dès lors, un service centralisé serait presque impossible à
établir sans menacer la souveraineté cantonale. 
Lors du vote, le Conseil national a rejeté la motion par 112 voix contre 73 et 4
abstentions. Le PLR et l'UDC, à droite de l'échiquier politique, ont fait parler leur poids
en terme de sièges. 24

Suite à l'ensemble des mesures dictées par la situation sanitaire, de nombreux secteurs
économiques souffrent. Le tourisme, avec la fermeture d'établissements
d'hébergement et les difficultés à voyager, avec notamment la fermeture partielle des
frontières, est sous pression selon le député tessinois Marco Chiesa (udc, TI). Il propose
ainsi une modification de la loi fédérale sur l'impôt fédérale direct (LIFD) et de la loi
fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et communes (LHID) pour
permettre une déduction fiscale des frais de séjour pour les contribuables
helvétiques qui voyagent en Suisse en 2020. 
Le Conseil fédéral a estimé qu'une telle mesure n'était, non seulement pas adaptée,
mais également pas en adéquation avec les mesures ciblées et temporaires déjà prisent
pour soutenir l'économie. En outre, il estime que l'octroi d'un crédit de CHF 40
millions pour une campagne marketing, décidé en mai 2020, et le maintien des
restrictions de voyage à l'étranger au niveau international, devraient déjà fortement
inciter les helvètes à voyager en Suisse. La motion a finalement été retirée. 25

MOTION
DATUM: 21.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Étant donné les défis rencontrés par le secteur du tourisme, le maigre capital propre
des établissements d'hébergement dans l'Arc alpin et les difficultés pour obtenir un
crédit bancaire, Hans Stöckli (ps, BE) a demandé au Conseil fédéral d'instaurer un
programme d'impulsion pour la rénovation des établissements d'hébergement dans
l'Arc alpin. Il considère que les difficultés financières rencontrées par les
établissements d'hébergement, non seulement prétéritent le tourisme helvétique, mais
empêchent ces établissements d'être en adéquation avec les objectifs de la stratégie
énergétique. En effet, ces établissements consomment énormément d'énergie mais
sont dans l'incapacité de rénover ou de modifier leur plan énergétique. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Premièrement, il a rappelé que la
Confédération garantit déjà, aux établissement d'hébergement, des prêts à des
conditions préférentielles par l'intermédiaire de la Société suisse de crédit hôtelier
(SCH). Deuxièmement, il a précisé que la Confédération contribuait également
financièrement aux rénovations sur le plan énergétique. Troisièmement, il a indiqué
qu'un état des lieux serait établi dans le cadre de la stratégie touristique de la
Confédération. Finalement, il a estimé que la motion ne respectait pas la répartition
des tâches entre la Confédération, les cantons et les communes. 
De son côté, la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
(CER-CE) a proposé à sa chambre d'adopter la motion par 6 voix contre 6 et 1
abstention (voix prépondérante du président). Elle a souligné l'importance de soutenir
la compétitivité du tourisme en période Covid-19 et la nécessité de garantir l'efficacité
énergétique afin de protéger le climat. Une minorité s'est opposée sur la forme au
projet, mais pas sur le fond. Pour être précis, la minorité de la CER-CE a préconisé
l'adoption de la motion 21.3018 qui propose un programme d'impulsion pour tout le
tourisme, et non pas que pour les établissements d'hébergement. 
La motion a finalement été adoptée à la chambre des cantons par 28 voix contre 17. 26

MOTION
DATUM: 03.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Selon Regula Rytz (verts, BE), bien que la thématique du climat soit présente dans la
stratégie touristique, elle n'est pas concrétisée par un champ d'action. La
parlementaire bernoise préconise donc, à travers une motion, la création d'un champ
d'action «protection du climat» dans la stratégie touristique helvétique. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a indiqué que le Département fédéral de
l'économie et de la recherche (DEFR) devait présenter un rapport, fin 2021, sur la mise
en œuvre et l'impact de la stratégie touristique. Ce rapport traitera notamment de la
durabilité et de la protection du climat. 
La motion a été classée car elle n'a pas été examinée dans un délai de deux années.

MOTION
DATUM: 18.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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La majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
(CER-CN) s'est montrée favorable, par 14 voix contre 9 et 2 abstentions, à la motion
Stöckli (ps, BE). Selon la majorité, cette demande d'impulsion pour la rénovation des
établissements d'hébergements de l'Arc alpin a été réitérée plusieurs fois par les
cantons alpins. L'assainissement énergétique est une problématique de longue date qui
a été exacerbée par les conséquences économiques de la crise du Covid-19 sur le
tourisme. A l'opposé, une minorité a estimé qu'il existait déjà suffisamment
d'instruments comme la stratégie touristique, les crédits de la Société suisse de crédit
hôtelier (SCH), la nouvelle politique régionale (NPR) ou encore Innotour. La minorité
était emmenée par des députés et députées UDC, PLR et PVL. 
En chambre, la motion a été adoptée par 108 voix contre 72 et 4 abstentions. Elle a
convaincu les députés et députées des Verts (28), du PS (38), du groupe du Centre (29),
ainsi que des voix dissidentes au PLR (6) et à l'UDC (7). Ces voix dissidentes proviennent
de parlementaires issus majoritairement des cantons touristiques de l'Arc alpin. En
outre, la motion a su convaincre les Verts grâce à l'argument de l'assainissement
énergétique et le groupe du Centre grâce à l'argument du soutien au tourisme. La
motion a été traitée en parallèle de la motion 21.3018. 27

MOTION
DATUM: 15.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Eine Motion Stöckli (sp, BE) verlangte vom Bundesrat, das Bundesgesetz über die
Förderung von Innovation, Zusammenarbeit und Wissensaufbau im Tourismus
(Innotour) dahingehend anzupassen, dass Nachhaltigkeits- und
Digitalisierungsprojekte eine langfristige Finanzierungsmöglichkeit erhalten. Wie der
Berner Ständerat argumentierte, habe die Schweizer Tourismuswirtschaft stark unter
der Covid-19-Pandemie gelitten und es fehle an Liquidität, um langfristige Projekte im
Bereich der Digitalisierung und Nachhaltigkeit aufgleisen zu können. Solche Projekte,
die viele Akteure einbinden sollen, bedürften deshalb einer langfristigen Unterstützung.
Der Bundesrat argumentierte, dass die derzeit geltende Regelung für
Anschubfinanzierungen im Rahmen von Innotour vorzuziehen sei und die Akteure die
Projekte auf die lange Frist selbständig finanzieren sollten. Der Ständerat befasste sich
im Herbst 2021 mit der Motion und entschied, dass sich vorab die zuständige WAK-SR
vertieft mit dem Anliegen beschäftigen solle. Den entsprechenden Ordnungsantrag
Hegglin (mitte, ZG) hiess die kleine Kammer stillschweigend gut. 28

MOTION
DATUM: 29.09.2021
MARCO ACKERMANN

Der Ständerat wies in der Sommersession 2022 stillschweigend eine Motion Ettlin
(mitte, OW) betreffend die Kundengeldabsicherung in der Tourismusbranche der
zuständigen RK-SR zur Vorberatung zu. Der Motionär forderte, dass der Staat für die
Stiftung Gesetzlicher Garantiefonds der Schweizer Reisebranche – eine Institution der
Schweizer Reisebranche in Umsetzung des Pauschalreisegesetzes –  bürgt oder eine
Garantie für Forderungen von Dritten ihr gegenüber gewährt. Die Branche sei infolge
der Corona-Pandemie arg gebeutelt worden und es drohe, dass der Fonds nicht
ausreiche, um die gesetzlich geforderte Rückzahlung von Reiseausgaben von
Endkundinnen und Endkunden im Falle eines Konkurses eines Reiseveranstalters zu
gewährleisten. Der Bundesrat hatte im Vorfeld die Ablehnung der Motion beantragt und
argumentiert, dass nicht der Staat – und damit die Steuerzahlenden – für diese
privatwirtschaftliche Aufgabe aufkommen dürften. Wie Ruedi Noser (fdp, ZH) im Rat
beantragte, solle sich die zuständige Kommission mit der Forderung
auseinandersetzen, da es sich bei dieser um nichts anderes als um eine Staatsgarantie
für den Tourismus handle – eine sehr weitgehende Forderung, was auch die anderen
Ratsmitglieder so beurteilten. 29

MOTION
DATUM: 08.06.2022
MARCO ACKERMANN

Der Ständerat nahm im Sommer 2022 mit 33 zu 1 Stimmen eine Motion der Mitte-
Ständerätin Andrea Gmür-Schönenberger (LU) für die Vereinfachung der
Meldescheinprozesse in der Beherbergung an. Sie forderte, dass nicht mehr jeder
Kanton separate Regelungen für die Erfassung und Aufbewahrung von Personendaten
von übernachtenden Gästen erlässt, sondern eine nationale, einheitliche und digitale
Lösung gefunden wird. Der Bundesrat empfahl die Motion zur Ablehnung. Er
argumentierte, die Meldepflicht liege in der Kompetenz der Kantone und eine
einheitliche Lösung berücksichtige deren spezifische Interessen zu wenig. Für den Fall
der Annahme im Erstrat kündigte die Regierung an, im Zweitrat einen dahingehenden
Änderungsantrag zu stellen, dass die Kantone stärker in die Ausarbeitung einbezogen
würden. 30

MOTION
DATUM: 14.06.2022
MARCO ACKERMANN
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Die zuständige WAK-SR teilte im Frühling 2022 die Ansicht von Motionär Stöckli (sp, BE),
dass es bei vielversprechenden Projekten im Bereich der Nachhaltigkeit und
Digitalisierung im Tourismussektor an langfristigen Finanzierungsmöglichkeiten fehle.
Die derzeit geltende Regelung von Innotour erlaube nur Anschubfinanzierungen und
ermögliche keine ausreichende, langfristige Vernetzung zwischen den vielen – teilweise
kleinen – Akteuren. Die Kommission beantragte das Anliegen zusammen mit einer
Motion Cottier (fdp, NE; Mo. 21.3278), welche ein nachhaltiges
Unterstützungsprogramm für den Schweizer Tourismus forderte, deshalb zur Annahme.

In der Sommersession 2022 beriet der Ständerat sodann die beiden Motionen
zusammen. Während er die Motion Cottier, die auch vom Bundesrat unterstützt worden
war, stillschweigend guthiess, nahm er die Motion Stöckli mit 29 zu 4 Stimmen bei 5
Enthaltungen an. Kommissionssprecher Hans Wicki (fdp, NW) erläuterte erneut den
Standpunkt der Kommission, dass Projekte nur durch eine langfristige Finanzierung
auch nachhaltig sein könnten. Bei einer Anschubfinanzierung drohe, dass die
verwendeten Bundesgelder nicht effizient eingesetzt würden, falls das Projekt aufgrund
fehlender Mittel nicht weitergeführt werde. Wirtschaftsminister Guy Parmelin erklärte
hingegen, dass es nicht Aufgabe des Bundes sei, touristische Infrastrukturen auf die
lange Frist zu finanzieren. Er sah den Aspekt der Nachhaltigkeit darin, dass auch die
Akteure selber zum Erfolg beitragen müssten. Wenn ein Projektstart erfolgreich
verlaufe, könne zudem im Rahmen von Innotour eine Unterstützung für ein darauf
aufbauendes Projekt beantragt werden. Eine langfristige Finanzierung würde des
Weiteren dazu führen, dass nur einige wenige Projekte durchgeführt werden könnten
und viele andere Projekte das Nachsehen hätten, argumentierte Parmelin weiter.
Diesem Votum folgend und somit gegen die Ausschüttung neuer Subventionen im
Tourismusbereich stimmten schliesslich nur die drei SVP-Ständeräte Hansjörg Knecht
(AG), Werner Salzmann (BE) und Jakob Stark (TG) sowie der Parteilose Thomas Minder
(SH) gegen die Motion. Der Vorstoss ging damit an den Nationalrat. 31

MOTION
DATUM: 14.06.2022
MARCO ACKERMANN

Mit Stichentscheid ihres Präsidenten Leo Müller (mitte, LU) beantragte eine knappe
Mehrheit der WAK-NR ihrem Rat, die Motion Stöckli (sp, BE) zur Schaffung von
langfristigen Finanzierungsmöglichkeiten für Tourismusprojekte im Bereich der
Nachhaltigkeit und Digitalisierung anzunehmen. Wie Kommissionssprecher Markus
Ritter (mitte, SG) in der Herbstsession 2022 erläuterte, sei es sinnvoll, Projekte nicht
nur durch eine Anschubfinanzierung, sondern auf einer längerfristigen Basis zu
unterstützen. Zudem könne das vorliegende Anliegen zusammen mit dem vom
Bundesrat vorgeschlagenen Innovationsprogramm umgesetzt werden, ohne dass
zusätzliche Kosten entstünden. Das vom Bundesrat vorgebrachte Argument, dass die
Unterstützung bereits durch das bestehende Instrument der neuen Regionalpolitik
vorhanden sei, sei nur teilweise stichhaltig, da der Verwaltungsaufwand für derartige
Anträge viel höher sei. 
Eine Minderheit Burgherr (svp, AG) wollte keine langfristigen
Unterstützungsmassnahmen für den Tourismus beschliessen und bei den bestehenden
Instrumenten zur Anschubfinanzierung bleiben. Der Minderheitensprecher verwies
zudem darauf, dass andere Branchen die digitale Transformation ohne staatliche
Unterstützung durchlaufen würden und der Tourismussektor diesbezüglich bereits
bevorzugt werde. Auch Wirtschaftsminister Guy Parmelin warnte, dass es nicht die
Aufgabe des Staates sein dürfe, Tourismusinfrastrukturen langfristig zu finanzieren. Der
Nationalrat überwies die Motion jedoch mit 94 zu 88 Stimmen bei 5 Enthaltungen an
den Bundesrat. Für Annahme der Motion stimmten die Fraktionen der SP, der Mitte, der
Grünen sowie einzelne Vertreterinnen und Vertreter der FDP.Liberalen- und der SVP-
Fraktion. Der Ansicht des Bundesrates folgten die geschlossen stimmende GLP-Fraktion
sowie die grossen Mehrheiten der SVP- und der FDP-Fraktion. 32

MOTION
DATUM: 29.09.2022
MARCO ACKERMANN

Die Meldescheinprozesse bei Hotelübernachtungen sollen digitalisiert und
vereinheitlicht werden, befand nach dem Ständerat auch eine Mehrheit des
Nationalrats. Mit 126 zu 44 Stimmen bei 7 Enthaltungen überwies die grosse Kammer im
Dezember 2022 eine Motion Gmür-Schönenberger (mitte, LU) an den Bundesrat. Im
Vorfeld hatte die WAK-NR dafür plädiert, das «kantonale Wirrwarr» bei den
Meldescheinen für Hotelübernachtungen durch eine nationale, digitale Lösung zu
ersetzen; mit der Vereinheitlichung könne ein effizienterer und kundenfreundlicherer
Prozess erreicht werden. Durch Einbezug der Kantone bei der Ausarbeitung der Lösung
sollen zudem die föderalen Kompetenzen und die Vollzugshoheit der Kantone gewahrt
werden. Dies sah Bundesrat Guy Parmelin jedoch nicht als gegeben, vielmehr erachtete

MOTION
DATUM: 14.12.2022
MARCO ACKERMANN
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er die Forderung als Eingriff in die Vollzugshoheit der Kantone und befürchtete, dass
dadurch dem Bund neue Aufgaben zugeteilt würden, weshalb die Motion abzulehnen
sei. Die beinahe geschlossen stimmende SVP-Fraktion folgte einem Minderheitsantrag
Aeschi (svp, ZG), wonach die «Vielfalt des Föderalismus» beibehalten werden solle und
auch zukünftig jeder Kanton die für ihn passende Strategie wählen können solle. Die
anderen Fraktionen beurteilten dies jedoch anders und stimmten nebst drei
Enthaltungen geschlossen für eine Vereinheitlichung, mit welcher der Bundesrat somit
betraut wurde. 33

Wettbewerb

Der Nationalrat sprach sich in der Herbstsession 2016 für die Behebung eines
Vollzugsdefizits im Bereich der Pauschalreisen aus und reichte eine Motion Markwalder
(fdp, BE) an den Nationalrat weiter. Handlungsbedarf bestehe, so die Motionärin, weil
rund ein Viertel der Reisebüros in der Schweiz nicht mittels eines Reisegarantiefonds
gegen Zahlungsunfähigkeit oder Konkurs abgesichert sei. Daraus erwachse nicht nur
eine Lücke im Kundenschutz, sondern auch eine Wettbewerbsverzerrung innerhalb der
Reisebranche. Die Motion war Ende 2014 noch von Nationalrat Schwander (svp, SZ)
bekämpft und die Diskussion verschoben worden. Beim zweiten Anlauf verzichtete
Schwander dann auf die Bekämpfung, wollte aber festgehalten haben, dass ein
unbürokratischer Weg zur Behebung des Vollzugdefizits gefunden werden müsse. 34

MOTION
DATUM: 14.09.2016
DAVID ZUMBACH

Après avoir reçu le soutien du Conseil fédéral et du Conseil national, la motion
Markwalder (fdp/plr, BE) a été acceptée, sans opposition, par le Conseil des Etats.
Cette motion découle du constat de la non application de l'art.18 de la loi fédérale sur
les voyages à forfait. En Suisse, de nombreuses agences de voyages violent l'obligation
de remboursement lors d'annulation du voyage en cas d'insolvabilité ou de faillite. Par
conséquent, la motion souhaite imposer, dans un premier temps, des sanctions, puis si
nécessaire, dans un deuxième temps, mettre en place un organe de surveillance. La
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) s'était
prononcée préalablement en faveur de la motion. La CER-CE précisait uniquement qu'il
était impératif, lors de la mise en exécution de la motion, de veiller à la protection du
client, de contrôler l'égalité de traitement des agences de voyages et de mettre en
avant les intérêts du secteur. 35

MOTION
DATUM: 29.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

A la suite de la pandémie du Covid-19, le Conseil fédéral a décidé de suspendre les
poursuites à partir du 18 mars 2020. Cette suspension a pris fin le 16 avril 2020.
Néanmoins, la Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) a
estimé que cette suspension devrait être prolongée pour le secteur du voyage afin
d'éviter des faillites massives. Dans cette optique, la CAJ-CN a décidé par 19 voix contre
3 et 2 abstentions de déposer une motion qui vise l'octroi d'une exception pour le
secteur du voyage. 
Le Conseil fédéral a rejoint les préoccupations de la motion. Il a donc proposé de
l'accepter. Cette motion concrétise une table ronde entre le Secrétariat d'Etat à
l'économie (Seco), l'Office fédéral de la justice et des associations de défenses des
consommateurs. 
Les deux chambres ont adopté la motion à l'unanimité. 36

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La motion qui visait la suspension des poursuites pour le secteur du voyage a été
classée par les deux chambres.

MOTION
DATUM: 10.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Eine Korrektur der Änderung des Mehrwertsteuergesetzes bezüglich der
Mehrwertsteuer für ausländische Tour Operators forderte Hans Stöckli (sp, BE) im
Dezember 2018 in einer Motion. Per Anfang 2018 sei die Besteuerung ausländischer
Unternehmen geändert worden, wovon insbesondere grenznahe Unternehmen im
Bauhaupt- und -nebengewerbe betroffen waren. Dadurch müssten nun aber auch
ausländische Tour Operators, die in ihrem eigenen Namen Schweizer Leistungen wie
Übernachtungen und Gastronomie einkauften und darum für den Schweizer Tourismus
wichtig seien, auf ihrem gesamten erwirtschafteten Umsatz Mehrwertsteuern bezahlen,
nicht mehr nur wie bisher auf dem in der Schweiz erwirtschafteten Umsatz. Bei kleinem
Umsatz in der Schweiz überschritten Steuern und Regulierungskosten dadurch häufig
die Marge, so dass sie sich aus dem  Geschäft in der Schweiz zurückzögen. Für die Tour
Operators solle daher wieder auf die frühere Regelung zurückgegriffen werden, zumal
Veranstalter mit bedeutenden Aktivitäten in der Schweiz sowieso der Steuerpflicht für
Schweizer Unternehmer unterlägen.
Der Bundesrat präzisierte den Inhalt der Teilrevision des Mehrwertsteuergesetzes:
Noch immer seien die Unternehmen nur auf dem in der Schweiz erwirtschafteten
Umsatz mehrwertsteuerpflichtig, jedoch seien seit Anfang 2018 alle Unternehmen
bereits ab einem Franken Umsatz, nicht mehr erst ab CHF 100'000 Umsatz
steuerpflichtig, sofern ihr Umsatz weltweit CHF 100'000 übersteige. Dadurch sollen in-
und ausländische Unternehmen gleich behandelt werden; bisher seien ausländische
Tour Operators gegenüber denjenigen in der Schweiz bevorteilt gewesen. Der
Bundesrat verwies zudem auf die neue Kombinationsregelung, welche neu für In- und
Ausland-Kombinationen gelte: Werden 70 Prozent der Leistungen einer
Leistungskombination im Ausland erbracht, sei die entsprechende Kombination nicht
mehrwertsteuerpflichtig. 

In der Frühjahrssession 2019 folgte der Ständerat einem Ordnungsantrag Noser (fdp,
ZH) und wies die Motion der WAK-SR zur Vorberatung zu. Dort soll die Motion
zusammen mit Massnahmen gegen den Einkaufstourismus behandelt werden. 37

MOTION
DATUM: 06.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

Nachdem der Ständerat die Motion Stöckli (sp, BE; Mo. 18.4194) für eine Anpassung der
Mehrwertsteuer für ausländische Tour Operators im März 2019 der WAK-SR zur
Vorberatung zugewiesen hatte, legte diese im Oktober 2020 ihren Bericht vor und
empfahl darin mit 11 zu 0 Stimmen (bei 1 Enthaltung), die Motion anzunehmen. Durch
die Erhebung der Mehrwertsteuer für ausländische Tour Operators auf den in der
Schweiz erwirtschafteten Umsatz anstelle ihres gesamten Umsatzes könne deren
administrativer Aufwand gesenkt werden, was auch «eine gewisse Ungleichbehandlung
in- und ausländischer Reisebüros» rechtfertige. 
In der Zwischenzeit hatte auch der Bundesrat seine Meinung zum Anliegen geändert,
wie Finanzminister Maurer dem Ständerat in der Wintersession 2020 erklärte. Der
Bundesrat habe im Juni 2020 die Weiterentwicklung der Mehrwertsteuer mit einer
entsprechenden Gesetzesänderung in die Vernehmlassung geschickt, insofern sei die
Motion praktisch erfüllt. Ohne Gegenstimmen (31 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung) nahm
der Ständerat den Vorstoss in der Folge an. 

Nach Annahme der Motion Stöckli durch den Ständerat behandelte der Nationalrat die
ähnliche Motion von Siebenthal (svp, BE; Mo. 18.4363) noch in derselben Session. Mit
107 zu 79 Stimmen (bei 1 Enthaltung) folgte auch die grosse Kammer den Ausführungen
des Motionärs und des Finanzministers. Nicht überzeugt zeigten sich die Fraktionen der
Grünen und der Grünliberalen, eine grosse Mehrheit der SP-Fraktion sowie einzelne
Mitglieder der Mitte-Fraktion. 38

MOTION
DATUM: 06.12.2020
ANJA HEIDELBERGER

Obwohl beide Kammern je eine der beiden gleichlautenden und konnexen Motionen
von Erich von Siebenthal (svp, BE) und Hans Stöckli (sp, BE) für eine Anpassung der
Mehrwertsteuer für ausländische Tour Operators bereits angenommen hatten,
mussten sie in der Sommersession 2021 auch noch die jeweils andere Motion absegnen,
was sie deutlich taten: Der Nationalrat hiess die Motion Stöckli mit 166 zu 0 Stimmen
einstimmig gut, der Ständerat nahm die Motion von Siebenthal stillschweigend an. Dies
obwohl Finanzminister Maurer mit Verweis auf die Revision des
Mehrwertsteuergesetzes, das eine entsprechende Regelung bereits enthalte, aus
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formellen Gründen die Ablehnung der Motion empfohlen hatte. 39

Nachdem der Bundesrat das Anliegen der Motionen von Erich von Siebenthal (svp, BE;
Mo. 18.4363) und Hans Stöckli (sp, BE; Mo. 18.4194) für eine Vereinfachung der
Mehrwertsteuer für ausländische Tour Operators in die Revision des
Mehrwertsteuergesetzes aufgenommen hatte und sowohl der Nationalrat (in der
Sondersession 2022) als auch der Ständerat (in der Frühjahrssession 2023) darauf
eingetreten waren, schrieben die beiden Kammern die Motionen stillschweigend ab. 40

MOTION
DATUM: 28.02.2023
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national a approuvé, par
93 voix contre 64, la motion Hess (prd, OW) demandant au Conseil fédéral de réviser
l’ordonnance sur les concessions pour le transport des voyageurs afin d’autoriser le
transport professionnel privé de voyageurs entre les aéroports suisses et les régions
touristiques en complément des transports publics. Cette libéralisation partielle est
censée procurer une souplesse profitable pour l’économie touristique. Par la même
occasion, la Chambre basse a adopté une motion Amstutz (udc, BE) (05.3762) allant
dans le même sens. Socialistes et Verts ont rejeté les deux motions, jugeant la mise en
concurrence des transports publics et privés incompatible avec les politiques des
transports et de protection de l’environnement de la Confédération. 41

MOTION
DATUM: 21.06.2007
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil des Etats a approuvé et transmis au Conseil fédéral trois propositions
individuelles adoptées par le Conseil national l’année précédente. Il a tout d’abord
soutenu une motion Walter Müller (prd, SG) chargeant le gouvernement d’intervenir
auprès des autorités autrichiennes, afin de défendre les intérêts de la population du
Rheintal (SG) dans le cadre du projet autrichien « Korridorvignette Pfänder ». Ce
projet de régulation du transit dans la région de Bregenz (A) génère en effet une très
forte croissance du volume de trafic routier dans les zones frontalières suisses. La
chambre des cantons a en outre transmis la motion Triponez (prd, BE) (07.3611) en
faveur de l’envoi groupé des cartes de conducteur pour le tachygraphe numérique aux
entreprises de transport routier, afin de réduire les frais de port à la charge de ces
dernières. Enfin, les sénateurs ont approuvé la motion du conseiller national Adrian
Amstutz (udc, BE) (05.3762) en faveur de la libéralisation du transport professionnel
privé de voyageurs entre les aéroports suisses et les régions touristiques. 42

MOTION
DATUM: 26.05.2008
NICOLAS FREYMOND

Die Motion Schmid (fdp, GR) zur Anpassung der gesetzlichen Grundlage für das E-Bike
wollte das zulässige Alter für die Nutzung von E-Bikes mit Tretunterstützung bis 25
km/h auf 12 Jahre herabsetzen und die Regelung damit jener der EU anpassen. Dies sei
für touristische Angebote wichtig, begründete der Motionär sein Anliegen und die KVF-
SR übernahm diese Argumentation. Verkehrsministerin Sommaruga wies die kleine
Kammer in der Frühjahrssession 2020 darauf hin, dass die Regelungen in der Schweiz
auch anderweitig von den Regelungen der EU abweichen würden, etwa bezüglich
Selbstfahrmodus und Motorenleistung. Der Bundesrat lehnte die Motion deshalb ab.
Falls die Motion angenommen werde, so seien wohl auch die Regelungen bezüglich
Motorenleistung und Selbstfahrmodus jenen der EU anzupassen, gab Bundesrätin
Sommaruga zu bedenken. Der Ständerat nahm die Motion ohne weitere Diskussion mit
40 zu 4 Stimmen (1 Enthaltung) an. 43

MOTION
DATUM: 11.03.2020
NIKLAUS BIERI

Mittels einer im März 2020 eingereichten Motion beabsichtige Philippe Nantermod
(fdp, VS) die Benutzung von Elektrofahrrädern auch für Kinder und Jugendliche unter
14 Jahren zu erlauben. Er schlug vor, die entsprechenden rechtlichen Grundlagen
dahingehend zu ändern, dass Elektrofahrräder mit einer Höchstgeschwindigkeit von 25
km/h auch von unter 14-Jährigen gefahren werden dürfen, wenn diese von einer
erwachsenen Person begleitet würden. Der Bundesrat könne die Benutzung zudem auf
Orte mit schwachem Verkehrsaufkommen beschränken, wenn er dies als sinnvoll
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erachte. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion, da diese auch die
Verkehrssicherheit im Blick habe. Der Nationalrat nahm die Motion in der
Sommersession 2020 stillschweigend an. 44

Der Ständerat stimmte der Motion Nantermod (fdp, VS) «Elektrofahrräder.
Gesetzgebung an die Verwendung im Tourismus anpassen» in der Wintersession 2020
stillschweigend zu, nachdem Marianne Maret (cvp, VS) für die Kommission noch einmal
die Vorteile der Motion erläutert hatte, welche vor allem in der gesteigerten
touristischen Attraktivität der Schweiz als «Veloland» lägen. 45

MOTION
DATUM: 08.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die grosse Kammer befasste sich in der Wintersession 2020 mit einem Vorstoss von
Ständerat Schmid (fdp, GR) zur Anpassung der gesetzlichen Grundlage für das E-Bike.
Die Mehrheit der vorberatenden KVF-NR hatte sich zuvor für Annahme der Motion
ausgesprochen. Wie Nationalrätin Schaffner (glp, ZH) erläuterte, unterstütze die
Kommission das Anliegen, dass Jugendliche ab 12 Jahren ein langsames E-Bike ohne
Fahrausweis benützen dürfen. Die Kommissionsmehrheit möchte damit weitergehen als
die in derselben Session überwiesene Motion Nantermod (fdp, VS; Mo. 20.3080). Diese
sieht vor, dass Kinder unter 14 Jahren langsame E-Bikes benützen dürfen, wenn sie von
einer erwachsenen Person begleitet werden. Eine starke Kommissionsminderheit,
bestehend aus SVP-, Grüne- und SP-Vertreterinnen und -Vertretern beantragte die
Ablehnung der Motion Schmid. Die verminderte Verkehrssicherheit stand dabei im
Zentrum der Überlegungen, wie Aline Trede (gp, BE) erklärte. Die Minderheit bevorzuge
die Umsetzung der Motion Nantermod. Auch Bundesrätin Simonetta Sommaruga sprach
sich für die Ablehnung der Motion Schmid und für die Umsetzung der Motion
Nantermod aus. 
Die grosse Kammer liess sich von der Argumentation der Kommissionsminderheit und
von Bundesrätin Sommaruga überzeugen und lehnte die Motion mit 112 zu 67 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) ab. Die ablehnenden Stimmen stammten von den geschlossen
stimmenden SP- und Grünen-Fraktionen, von grossen Teilen der SVP-Fraktion und von
einzelnen Mitgliedern der Mitte-Fraktion. 46

MOTION
DATUM: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Eisenbahn

Die seit September 2016 hängige Motion von Nationalrat Hadorn (sp, SO) für begleitete
Züge auf der Gotthard-Bergstrecke wurde im Februar 2018 vom Nationalrat abgelehnt.
Der Motionär hatte die Pläne der SBB, Züge auf der Gotthard-Bergstrecke künftig
unbegleitet verkehren zu lassen, als Sicherheitsrisiko und als Service-Abbau auf einer
touristisch relevanten Linie bezeichnet. Zudem hatte er gefordert, es sei auf die SBB
einzuwirken, damit der unbegleitete Verkehr auf dieser Linie nicht per Fahrplanwechsel
2016 eingeführt werde. Als die Motion im Februar 2018 im Nationalrat behandelt wurde,
gab der Motionär zu, dass es sich bei einer Annahme der Motion mittlerweile um einen
symbolischen Akt gegen weitere Abbaumassnahmen der SBB handeln würde.
Bundesrätin Leuthard wies im Plenum darauf hin, dass mit dem Gotthard Panorama
Express und dem regulären Betrieb gute und rege genutzte Angebote auf der alten
Gotthardstrecke bestünden und sich die Befürchtungen des Motionärs nicht bestätigt
hätten. Der Rat lehnte die Motion mit 136 gegen 55 Stimmen (2 Enthaltungen) ab. 47

MOTION
DATUM: 27.02.2018
NIKLAUS BIERI

Da die heute freistehende, aber einer Revision bedürftige Hochspannungsleitung über
den Grimsel gemäss den Plänen der Swissgrid in eine Tunnelröhre verlegt werden soll,
kam die Idee auf, parallel dazu gleich einen 23 Kilometer langen Grimseltunnel zu
realisieren, der eine einspurige Bahnverbindung zwischen Innertkirchen (BE) und
Oberwald (VS) ermöglichen würde. Durch die dadurch entstehende Verbindung der
Zentralbahn und der Matterhorn Gotthard Bahn könnten in Zukunft etwa Schmalspur-
Direktverbindungen zwischen Montreux (VD) und St. Moritz (GR) oder zwischen Luzern
und Zermatt (VS) angeboten werden, wie später im Rat aufgezeigt wurde. Das Parlament
beriet zwei unterschiedliche Motionen zu diesem Thema, wobei die erste schon jetzt
eine definitive Finanzierung des Projekts vorsah, während die zweite die Möglichkeit zur
Realisierung des Projekts aufrechterhalten, jedoch das Projekt zuerst nochmals prüfen
wollte. 

Die erste Motion stammte vom Walliser Standesvertreter Beat Rieder (Mo. 22.4121) und
forderte, dass der Bundesrat dem Parlament bis spätestens im Jahr 2023 einen
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Finanzierungsbeschluss für einen solchen multifunktionalen Grimseltunnel vorlegt. Der
Ständerat wies das Begehren im Dezember 2022 vorerst oppositionslos der zuständigen
Kommission zur Vorberatung zu, um insbesondere Unterlagen zur Machbarkeit des
Projekts seriös zu prüfen. Im Februar 2023 beantragte die zuständige KVF-SR ihrem Rat
knapp mit 5 zu 5 Stimmen bei 3 Enthaltungen und Stichentscheid des Präsidenten Hans
Wicki (fdp, NW), die Motion anzunehmen. Die Kommissionsmehrheit war der Ansicht,
dass mit dem Bündelungsprojekt «ein neues Kapitel der Schweizer Bahngeschichte im
Alpenraum» geschrieben und Innovation, Kosteneffizienz und Tourismusförderung in
einem Projekt vereint werden könnten. Eine knappe Minderheit war hingegen der
Ansicht, dass das Projekt im Rahmen regulärer Ausbauschritte für die Bahn – etwa der
Botschaft 2026 – behandelt werden sollte. Gleichentags beschloss die Kommission
ohne Gegenstimme, diesbezüglich eine eigene, zweite Motion (Mo. 23.3010)
einzureichen. Im Unterschied zur Motion Rieder verlangte diese, die Realisierung des
multifunktionalen Grimseltunnels in die ordentlichen Ausbauprogramme der
Bahninfrastruktur aufzunehmen und das Projekt vorerst eingehend zu prüfen, bevor
ein definitiver Entscheid gefällt wird. Die entsprechenden Kredite zur Projektierung
sollten bereitgestellt und das allfällige Bahntunnelprojekt zeitlich mit der
Erdverkabelung durch die Swissgrid gebündelt werden, schlug die Kommission vor.
«Ständeräte wollen Grimsel-Tunnel subito», schrieb der «Blick» als Reaktion auf die
beschriebenen Kommissionsentscheide. 

Einen kritischen Medienbericht zum Bahntunnelbauprojekt veröffentlichte wenige Tage
vor der Abstimmung im Ständerat die «NZZ am Sonntag»: «Heikles Lobbying für
Millionen-Loch», titelte das Sonntagsblatt. Die Medien deckten auf, dass die Lobbyisten
für das Grimseltunnelprojekt gleich die Parlamentsmitglieder selber seien – Motionär
Beat Rieder als Mitglied des Verwaltungsrats der Grimselbahn AG und
Kommissionspräsident Hans Wicki als Verwaltungsratspräsident ebendieser AG. Gemäss
Sitzungsprotokoll der Kommission, das der NZZ am Sonntag vorlag, habe der Direktor
des BAV, Peter Füglistaler, eine entsprechende Bemerkung zu Interessenkonflikten und
Ausstandsregeln gemacht, welche aber nicht weiter beachtet worden sei. Wicki habe
zudem nicht nur den Stichentscheid gefällt, sondern auch seinen Kollegen Rieder, der
nicht Teil der Kommission sei, in die Sitzung eingeladen, um «das Projekt im
entscheidenden Moment wortreich verteidigen» zu können, wie die Zeitung schrieb.
Die Zeitung zog zudem die von den Befürwortenden genannten Baukosten von CHF 660
Mio. – das BAV gehe eher von rund CHF 1 Mrd. aus – sowie die tatsächliche Nutzung des
Tunnels in Zweifel und zitierte Ueli Stückelberger vom Verband öffentlicher Verkehr,
der befürchtete, dass das Geld dann für andere, wichtigere Bahnprojekte fehlen
werde. 48

In der Frühjahrssession 2023 standen die zwei Motionen – Motion Rieder (mitte, VS;
Mo. 22.4121) zu einem Finanzierungsbeschluss für die Realisierung des
multifunktionalen Grimseltunnels und die Kommissionsmotion (Mo. 23.3010) für eine
Aufnahme des Projekts in die ordentlichen Bahnausbauprogramme – auf der
Traktandenliste des Ständerats. Die Kommissionsmehrheit hatte beide Motionen zur
Annahme beantragt. 
Die Walliserin Marianne Maret (mitte, VS) erklärte die Standpunkte der Kommission: Das
Projekt ergebe nur Sinn, wenn der Entscheid der Swissgrid zur Erdverkabelung, welcher
bald kommen werde, mit demjenigen zur Bahn zeitlich koordiniert werde. Erste Studien
hätten ergeben, dass das Bahnprojekt mit vergleichsweise tiefen Kosten – Rieder
nannte im Verlauf der Debatte eine Zahl von maximal CHF 750 Mio. – realisierbar wäre,
da einerseits diverse Synergien mit dem Verkabelungstunnel bestünden und
andererseits die geologische Beschaffenheit des Gesteins günstig sei. Des Weiteren
habe der Bundesrat 2017 vorgesehen, Nationalstrassen und Eisenbahnlinien mit
Starkstromleitungen zu kanalisieren. Maret verwies zudem auf den Zeitplan der
Swissgrid, welcher auch den Bau des Bahntunnels definiere. So sollen bis Ende 2023
bzw. Anfang 2024 ein Kredit für eine Machbarkeitsstudie und bis spätestens Ende 2027
der Kredit für den Bau gesprochen sowie bis spätestens 2030 die Baubewilligung erteilt
werden – andernfalls werde Swissgrid sein eigenes Projekt fortsetzen. Würden die
Motionen abgelehnt, werde das Projekt jedoch erst bis 2026 – im Rahmen der
Botschaft 2026 – evaluiert, was demnach nicht mit dem Zeitplan von Swissgrid
vereinbar wäre. Bei Annahme der Kommissionsmotion würde die Verwaltung die
Arbeiten gemäss eigenen Angaben hingegen beschleunigen und mit dem
Verkabelungsprojekt zeitlich bündeln.  Schliesslich werde das Projekt von betroffenen
Gemeinden in der Region, den beiden Bahngesellschaften, den Kantonen Bern und
Wallis sowie von der Konferenz der kantonalen Verkehrsdirektorinnen und -direktoren
im aktuellen Stadium unterstützt, schloss Maret. 
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In der Folge meldeten sich diverse Ständerätinnen und Ständeräte zu Wort. Als
Mitglieder der Kommissionsminderheit taten Lisa Mazzone (gp, GE) und Josef Dittli (fdp,
UR) ihre Meinung kund, dass keine Finanzierungsbeschlüsse gefällt werden sollten, ohne
vorher eine seriöse und ordentliche Prüfung aller Verfahren vorgenommen zu haben.
Ins gleiche Horn bliesen Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) und Eva Herzog (sp,
BS), die befürchteten, dass durch eine Priorisierung des Grimselprojekts andere
Bahnausbauprojekte wie etwa der Durchgangsbahnhof Luzern oder der Bahnknoten
Basel ins Hintertreffen geraten würden. Themen in der Ratsdebatte waren auch das
Kosten-Nutzen-Verhältnis sowie die Solidarität zwischen Stadt und Land im Hinblick auf
die beschränkten finanziellen Mittel. Während beispielsweise Beat Rieder der Meinung
war, dass von dem Tunnel jährlich rund 400'000 Personen profitieren könnten und
Stefan Engler (mitte, GR) anfügte, dass eine «Übergewichtung des Kosten-Nutzen-
Verhältnisses» sowieso alles bestrafe, was neu sei und in Berggebieten liege, rief
Andrea Gmür-Schönenberger in Erinnerung, dass es beim Projekt Durchgangsbahnhof
Luzern um 100'000 Personen pro Tag gehe – «unsere Solidarität stösst irgendwann an
ihre Grenzen». Beim Thema Solidarität zitierte Beat Rieder schliesslich den
Gemeindepräsidenten der betroffenen Gemeinde Innertkirchen (BE), der es im Namen
der Bevölkerung «satt» habe, Grossbaustellen zur nationalen Sicherung der
Energieversorgung – Triftprojekt, Grimselstaumauer und Grimselseevergrösserung – im
Tal zu haben, ohne dafür eine Gegenleistung zu erhalten. Auch Bundesrat Albert Rösti
anerkannte, dass die Region aufgrund der Energieprojekte «sehr stark strapazier[t]»
werde und die Landesregierung Bündelungsprojekte wie dieses anstrebe. Er plädierte
dafür, die Kommissionsmotion anzunehmen, um die Nutzung von Chancen zu
ermöglichen. Das Projekt solle aber ordentlich geprüft und die Motion Rieder deshalb
abgelehnt werden. Im August 2023 werde der Bundesrat dem Parlament eine
Standortbestimmung zu laufenden und geplanten Bahnausbauschritten vorlegen und
die Projektierungskosten ausweisen. Das Parlament könne im Rahmen dieser Analyse
nochmals eine Beratung zur Frage des Grimseltunnels vornehmen und dann spätestens
in der Botschaft zum Bahn-Ausbauschritt 2026 den definitiven Entscheid über den Bau
fällen. Baustart könnte damit bereits 2027 sein. Abschliessend beschwichtigte der
Verkehrsminister die Gemüter und erklärte, dass zwar die Kosten-Nutzen-Analyse einen
zentralen Bestandteil bei der Projektauswahl darstelle, es aber schlussendlich stets um
einen politischen Entscheidungsprozess gehe und Projekte wie der Durchgangsbahnhof
Luzern oder der Knoten Basel letzten Endes nicht direkt mit dem vorliegenden Tunnel
vergleichbar und für die «Sicherung der Verkehrsleistung in der Schweiz natürlich
zentral» seien. In der Folge zog Rieder seine Motion zurück und der Ständerat nahm die
Kommissionsmotion stillschweigend an. Als Zweitrat wird sich der Nationalrat mit der
Kommissionsmotion beschäftigen. 49

Die vorberatende KVF-NR zeigte im März 2023 prinzipiell Gefallen am Tunnel-
Bündelungsprojekt von Hochspannungsleitung und Schmalspurbahn an der Grimsel.
Mit 19 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen beantragte sie jedoch, die Motion ihrer
Schwesterkommission in einer geänderten Form anzunehmen. Die nationalrätliche
Kommission goutierte nicht, dass ein einzelnes Projekt gegenüber anderen
Bahnausbauvorhaben bevorzugt behandelt werden soll, und verlangte deshalb, dass das
Vorhaben zuerst vertieft geprüft wird. Im Gegensatz zum ursprünglichen Motionstext
sollte deshalb das Tunnelprojekt nicht verpflichtend in die Bahn-Ausbauprogramme
aufgenommen werden, sondern die Aufnahme einer Prüfung unterzogen werden. Auch
die entsprechenden Projektierungskredite sollten somit noch nicht bereitgestellt,
sondern erst nach einer vertieften Analyse der Kostenfolgen und der Realisierbarkeit
gesprochen werden. Beibehalten wollte die KVF-NR hingegen die Formulierung,
wonach der Realisierungsentscheid zur Erdverkabelung und der allfälligen
Bahnverbindung aufeinander abgestimmt werden sollten. 

Im Nationalrat sprach sich Bundesrat Albert Rösti in der Sondersession im Mai 2023 für
eine Annahme der geänderten Motion aus. Damit könne der Bundesrat die Machbarkeit
und die Kosten einer Bahnverbindung überprüfen. Im Herbst 2023 werde der
Bundesrat die Botschaft zum Stand der Ausbauprojekte präsentieren und dort die
Projektierungskosten auflisten. Bei einer allfälligen Genehmigung könne das Parlament
mit der Botschaft 2026 dann definitiv entscheiden, ob der Tunnel realisiert werden soll
oder nicht. Die vorliegende Motion würde lediglich die Koordination zwischen
Erdverkabelung und Bahntunnel sicherstellen. Eine Mehrheit im Rat schloss sich dieser
Meinung an und gab der abgeänderten Motion mit 91 zu 75 Stimmen bei 18 Enthaltungen
grünes Licht. Dem Antrag Schwander (svp, SZ) auf Ablehnung der Motion folgten dabei
Mitglieder aus allen Fraktionen. Sämtliche Fraktionen – bis auf die geschlossen
ablehnende GLP-Fraktion – waren in der Frage gespalten. Der «Eisenbahntunnel durch
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die Grimsel stösst auf Skepsis», konstatierte der Tages-Anzeiger am Tag nach der
Abstimmung im Nationalrat. Die Zeitung strich dabei die hohe Zahl an Enthaltungen
sowie die überraschend grosse Skepsis in den Reihen der Grünen hervor, die «sonst
immer für Eisenbahnprojekte zu haben» seien. 50

In der Sommersession folgte der Ständerat dem Nationalrat und nahm dessen
Änderungen an der Motion seiner KVF-SR für die Realisierung des multifunktionalen
Grimseltunnels stillschweigend an. Die vorberatende Kommission hatte sich im Mai
2023 mit den Anpassungen des Nationalrats ebenfalls einstimmig einverstanden
gezeigt. Kommissionssprecherin Marianne Maret (mitte, VS) erläuterte im Stöckli, dass
die Ziele der ursprünglichen Motion – dass nämlich das Projekt weiterverfolgt und
zeitlich mit dem Erdverkabelungsprojekt koordiniert werde – bestehen bleiben. Im
Unterschied zur ursprünglichen Version ihrer Kommission werde der Bundesrat jedoch
nicht dazu angehalten, den Bau des Tunnels verpflichtend im Rahmen der Botschaft
zum Stand der Ausbauprogramme Bahninfrastruktur und Perspektive 2050 einzubinden
und entsprechende Kredite bereitzustellen. Damit könne der Bau der Bahntunnels in
Kombination mit der Erdverkabelung zuerst vertieften Studien betreffend
Realisierbarkeit und Kostenfolgen unterzogen werden. Mit der Annahme im Ständerat
wurde die Motion an den Bundesrat überwiesen. 51

MOTION
DATUM: 08.06.2023
MARCO ACKERMANN

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Im April respektive im Mai 2021 reichten die KVF-NR und die KVF-SR je eine
gleichlautende Motion betreffend die Unterstützung des öffentlichen Verkehrs
aufgrund der Covid-19-Krise ein (Mo. 21.3459 und Mo. 21.3593). Die Motionen
forderten, dass der Bund dem gebeutelten öffentlichen Verkehr – namentlich in den
Bereichen Fernverkehr, touristischer Verkehr und Ortsverkehr – für das Jahr 2021 wie
schon im Vorjahr eine finanzielle Unterstützung zukommen lassen solle. Dabei sollten
die im Rahmen des Bundesgesetzes über die Unterstützung des öffentlichen Verkehrs
in der Covid-19-Krise (BRG 20.055) für das Jahr 2020 beschlossenen Hilfen für den
touristischen Verkehr und den Ortsverkehr auf das Jahr 2021 ausgedehnt werden,
während für den Fernverkehr eine neue Lösung gefunden werden müsse. In der
nationalrätlichen Kommission hatte sich eine Minderheit Giezendanner (svp, AG) gegen
den Vorstoss ausgesprochen, aus der ständerätlichen Kommission gab es keinen Antrag
auf Ablehnung.
Der Bundesrat stellte sich gegen die Motionen. Er argumentierte, dass grundsätzlich die
Gemeinden und Kantone für den Ortsverkehr zuständig seien. Von diesem Prinzip sei
man zwar im Vorjahr abgewichen, auf eine erneute Ausnahme solle nun aber verzichtet
werden. Im Bereich des Fernverkehrs seien das UVEK und die EFV zudem bereits daran,
geeignete Massnahmen zur finanziellen Stabilisierung der SBB zu prüfen. Beim
touristischen Verkehr schliesslich sei keine finanzielle Unterstützung angebracht.
Die beiden Räte diskutierten die Motionen in der Sommersession 2021. Der Ständerat
nahm sie mit 36 zu 3 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. Im Nationalrat, wo die Motion
zusammen mit der Motion der KVF-NR zur Unterstützung des Schienengüterverkehrs in
der Covid-19-Krise behandelt wurde, argumentierten Kurt Fluri (fdp, SO) und Jon Pult
(sp, GR) für die Kommission, dass die Transportunternehmen des Orts- und des
touristischen Verkehrs teilweise keine Reserven mehr hätten und daher keine weiteren
Ausfälle mehr verkraften könnten. Benjamin Giezendanner argumentierte im Namen der
ablehnenden Minderheit, dass sich der Ortsverkehr und der touristische Verkehr von
selber wieder erholen würden. Ausserdem sei es sinnvoll, wenn das Angebot im
touristischen Verkehr nun etwas zurückgehe und sich damit Angebot und Nachfrage
wieder einpendelten. Es könne nicht angehen, «dass man eine verminderte Nachfrage
einfach nur mit Bundesgeldern egalisiert». Der Fernverkehr schliesslich könne sich auf
seine Reserven stützen. Die Mehrheit des Nationalrates war aber anderer Ansicht und
wollte die Unterstützung des öffentlichen Verkehrs sicherstellen. Er nahm die Motion
mit 134 zu 50 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) deutlich an. Die ablehnenden Stimmen
stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion sowie von einem FDP-Mitglied. 52

MOTION
DATUM: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Die beiden Räte beschlossen in der Wintersession 2021 bei den Beratungen zum
zweiten Massnahmenpaket zur Unterstützung des öffentlichen Verkehrs in der Covid-
19-Krise die Abschreibung zweier identischer Motionen (Mo. 21.3459 und Mo. 21.3593),
die eine solche Unterstützung gefordert hatten und von den Räten in der
Sommersession 2021 angenommen worden waren. 53

MOTION
DATUM: 30.11.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Post und Telekommunikation

Im Juni 2017 hatte Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) unter dem Titel «Tschüss
Roaming-Insel Schweiz» nicht nur eine parlamentarische Initiative, sondern auch eine
Motion eingereicht. Während die parlamentarische Initiative eine Regulierung der
Roamingkosten vorsah, forderte die Motion gleich die Abschaffung der Roaming-
Zuschläge, und zwar für Schweizerinnen und Schweizer in der EU ebenso wie für EU-
Bürgerinnen und -Bürger in der Schweiz. Während die Regulierung der Roamingkosten
Eingang in die Revision des Fernmeldegesetzes fand, blieb die Motion zur Abschaffung
der Roaming-Gebühren einstweilen unbehandelt. Die Motionärin hielt auch nach dem
Abschluss der Revision des Fernmeldegesetzes an ihrer Motion fest, so dass diese im
Juni 2019 in den Nationalrat kam. 
Bundesrätin Sommaruga erinnerte im Ratsplenum an die politische «Grosswetterlage»,
in der zur Zeit ein bilateraler Vertrag mit der EU kaum möglich sei. Sie sei sich auch
sicher, dass ihre Vorgängerin die Roaming-Gebühren längst abgeschafft hätte, wenn es
einen «Zauberstab» gäbe, um dies zu tun. Weil das politisch Mögliche in der Revision
des Fernmeldegesetzes umgesetzt worden sei, bat die Bundesrätin um Ablehnung. Der
Rat folgte diesem Antrag, die Motion wurde mit 99 zu 78 Stimmen (bei 14 Enthaltungen)
abgelehnt. 54

MOTION
DATUM: 04.06.2019
NIKLAUS BIERI

Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Die Übergangsverordnung zur Umsetzung der Zweitwohnungsinitiative legt fest, dass
Zweitwohnungen weiterhin bewilligt werden dürfen, sofern diese professionell
vermarktet werden. Eine von der UREK-NR lancierte Motion verlangte vom Bundesrat
das Aufzeigen von Möglichkeiten zur besseren Auslastung von Zweitwohnungen,
namentlich zur Förderung der Vermarktung von Ferienwohnungen. Der Bundesrat
zeigte sich mit Verweis auf bereits bestehende Aktivitäten bereit, das Anliegen
anzunehmen. Die grosse Kammer folgte dieser Empfehlung in der Sommersession
oppositionslos. Uneiniger zeigte sich die UREK-SR und empfahl ihrem Rat das Geschäft
mit 6 zu 5 Stimmen bei einer Enthaltung knapp zur Annahme. Die durch Didier Berberat
(sp, NE) vertretene Kommissionsmehrheit argumentierte im Ständerat, das Ergreifen
geeigneter Massnahmen zur besseren Auslastung käme dem Tourismussektor in den
betroffenen Regionen zu Gute und führe zu einer besseren Ausschöpfung des
regionalen wirtschaftlichen Potentials. Im Namen der Kommissionsminderheit machte
Georges Theiler (fdp, LU) geltend, man erachte die Unterstützung der
Wohnungsvermietung nicht als staatliche Aufgabe. Darüber hinaus könne die
Vermarktungspflicht auf Eigentümer von Zweitwohnungen abschreckend wirken und
schliesslich seien saisonale Nachfrageschwankungen eine Tatsache, denen solche
Massnahmen nichts entgegensetzten könnten. Bundesrätin Leuthard (cvp) verneinte in
der Folge, dass von Seiten des Bundes zusätzliche staatliche Eingriffe in die kantonale
Hoheit geplant seien. Die Motion verlange vom Bundesrat lediglich eine Unterbreitung
möglicher Vorschläge, was im Rahmen laufender Arbeiten bereits geschehe. Der
Ständerat lehnte die Motion daraufhin mit 14 Ja- zu 22 Nein-Stimmen ab. 55

MOTION
DATUM: 26.09.2013
MARLÈNE GERBER
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Wohnungsbau und -eigentum

Ständerat Martin Schmid (fdp, GR) reichte Ende 2022 eine Motion ein, mit der er eine
Änderung der BewV erwirken wollte. Konkret forderte der Motionär, dass
Personalwohnungen von Hotels als Teil einer Betriebsstätte anerkannt werden sollen.
Dies hätte Auswirkungen im Zusammenhang mit dem Bundesgesetz über den Erwerb
von Grundstücken durch Personen im Ausland (BewG; auch bekannt als Lex Koller).
Gemäss der Lex Koller bedarf nämlich der Erwerb von Grundstücken durch Personen im
Ausland keiner Bewilligung, wenn das Grundstück als ständige Betriebsstätte eines
Gewerbes – unter anderem von Hotels – dient. Wie Schmid ausführte, sei ein
Hotelbetrieb sehr personalintensiv und gerade in Feriendestinationen sei es sehr
schwierig und teuer für Angestellte, ausserhalb von Personalunterkünften eine
Wohnung zu finden. Eine Personalunterkunft müsse deshalb funktional einem
Hotelbetrieb zugeordnet werden. Gegen eine entsprechende Verfügung des Kantons
Graubünden von 2018 legte das BJ Beschwerde ein, welche schlussendlich 2021 vom
Bundesgericht (BGer) gutgeheissen wurde. Das BGer begründete seinen Entscheid
damit, dass eine Personalunterkunft nicht direkt der wirtschaftlichen Tätigkeit eines
entsprechenden Unternehmens diene. Schmid war der Ansicht, dass diese Auslegung zu
eng sei und sie den Wohnungsmangel und die schwierige Wohnungssituation von
Personal in Tourismusgebieten verschärfe. 
Der Bundesrat nahm im Februar 2023 zur Motion Stellung. Er beantragte dem
Parlament, die Motion abzulehnen. In seiner Begründung führte der Bundesrat aus, dass
für die von Schmid geforderte Änderung eine Anpassung des BewG erforderlich sei,
nicht nur eine Änderung der BewV. Dies sei aber nicht notwendig, denn nach der
Rechtsprechung des Bundesgerichts könne ein Miterwerb von Wohnungen unter dem
Titel der Betriebsstätte bei Betriebsnotwendigkeit bereits heute zugelassen werden, so
der Bundesrat. Eine wie von Schmid geforderte Änderung würde es hingegen Dritten
ermöglichen, Personalwohnungen zu erwerben und als Wohnungen zur Unterbringung
von Personal zu vermieten. Damit würde «eine neue reine Kapitalanlagemöglichkeit von
Personen im Ausland in Wohnraum geschaffen, was dem Grundgedanken des BewG
zuwiderläuft», schloss der Bundesrat seine Ausführungen. 
Als sich in der Frühjahrssession 2023 der Ständerat mit der Motion befasste, stiess der
Vorstoss jedoch trotz des ablehnenden Antrags des Bundesrates auf viel Zuspruch. Mit
dem Walliser Standesvertreter Beat Rieder (mitte, VS) sowie mit dem Berner Ständerat
Hans Stöckli (sp, BE) äusserten sich zwei Ratsvertreter positiv zu Schmids Anliegen und
zeigten sich zuversichtlich, dass es in der Umsetzung der Motion möglich sein werde,
Umgehungstatbestände zu verhindern. Carlo Sommaruga (sp, GE) und Bundesrätin
Elisabeth Baume-Schneider hingegen warnten vergeblich davor, dass eine
diesbezügliche Gesetzesänderung nicht nötig sei, aber dafür die Lex Koller aufweichen
würde. Die kleine Kammer stimmte schliesslich mit 27 zu 9 Stimmen (bei 5
Enthaltungen) für die Motion. 56

MOTION
DATUM: 13.03.2023
ELIA HEER

In der Herbstsession 2023 beschäftigte sich der Nationalrat mit einer Motion Schmid
(fdp, GR), welche forderte, dass Personalwohnungen von Hotels als Teil einer
Betriebsstätte anerkannt werden sollten und somit das Hotelpersonal einfacher
untergebracht werden könnte. Nach der sogenannten Lex Koller bedürfe der Kauf von
Grundstücken ohne Status als ständige Betriebsstätte einer Bewilligung für Personen
aus dem Ausland. Folglich entstehe ein grosser Wettbewerbsnachteil für ausländische
Investorinnen und Investoren, da diese – in Zusammenspiel mit der in
Tourismusgebieten herrschenden Wohnungsknappheit – mit höherer
Wahrscheinlichkeit ihrem Hotelpersonal keine bezahlbaren Wohnungen vor Ort zur
Verfügung stellen könnten. Infolgedessen hätten es Hotels mit ausländischen
Inhaberinnen und Inhabern schwieriger, Mitarbeitende für sich zu gewinnen, so
Kommissionssprecher Sidney Kamerzin (mitte, VS) im Nationalrat. Eine
Kommissionsmehrheit der RK-NR empfahl die Motion seinem Rat zur Annahme,
während sich eine Minderheit Funiciello (sp, BE) gegen den Vorstoss stellte. Bereits
heutzutage könnten Sondergenehmigungen zum Wohnungserwerb bei
Betriebsnotwendigkeit genutzt werden. Die Berner Nationalrätin Funiciello
argumentierte weiter, dass eine entsprechende Gesetzesänderung das Tor für
ausländische Investitionen in Schweizer Wohnungsgrundstück öffne, wobei nicht
überprüft werden könne, ob es sich bei einem entsprechenden Kauf tatsächlich um
Personalwohnungen für eine Betriebsstätte handle. Auch Bundesrätin Baume-
Schneider betonte, dass die vom Motionär geforderte Anpassung der Lex Koller eine zu
starke Öffnung des Schweizer Wohnungsmarkts für ausländische Investorinnen und
Investoren nach sich ziehen könnte. Angesichts der Bevorzugung ausländischer
Hoteliers könnten auch Forderungen nach weiteren Ausnahmen für die

MOTION
DATUM: 25.09.2023
VIKTORIA KIPFER
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Personalunterbringung seitens Grossunternehmen anderer Branchen laut werden, was
die Lex Koller zunehmend «ihrer Substanz berauben» würde. Dementsprechend
empfahl der Bundesrat die Motion seiner grossen Kammer zur Ablehnung. Diesem
Antrag kam der Nationalrat jedoch nicht nach und nahm, mit Unterstützung der
geschlossen dafür stimmenden Fraktionen der SVP und FDP sowie einer Mehrheit der
Mitte-Fraktion, die Motion mit 103 zu 78 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) an. 57

Umweltschutz

Naturschutz

Für die Belange des Natur- und Heimatschutzes war im Berichtsjahr in erster Linie die
Behandlung des Raumplanungsgesetzes durch die eidgenössischen Räte von
Bedeutung. Wir haben darüber an anderer Stelle berichtet. Der Zerstörung von
Alpweiden durch die Skipistenplanierung konnte immer noch kein Einhalt geboten
werden. Nationalrat R. Schatz (fdp, SG) verlangte in einer Motion, dass der Bundesrat,
gestützt auf das Bundesgesetz über den Natur- und Heimatschutz, Art. 20 (Schutz
seltener Pflanzen), den Bau dieser oft autobahnähnlichen Pisten unterbindet. Die
Volkskammer stimmte dem Begehren nur als Postulat zu und folgte damit den
Überlegungen der Exekutive, welche vorerst den Kantonen Gelegenheit geben will, das
Problem in eigener Kompetenz befriedigend zu lösen. Ob diese allerdings die
erforderlichen Massnahmen ergreifen werden, ist fraglich, besteht doch gerade bei den
wirtschaftlich schwachen Bergkantonen die Tendenz, touristische
Erschliessungsvorhaben höher zu bewerten als die Anliegen des Landschaftsschutzes. 58

MOTION
DATUM: 05.10.1978
HANS HIRTER

La Ligue suisse pour la protection de la nature et le WWF ont exigé une action
immédiate en faveur de la protection des marais. Selon eux, malgré l'acceptation de
l'initiative de Rothenthurm en 1987 qui stipulait que les marais doivent conserver ou
retrouver leur aspect d'avant le ler juin 1983, 100 d'entre eux ont souffert
d'interventions humaines ces dernières années (agriculture, tourisme, armée). Les
ordonnances et inventaires n'étant pas encore en vigueur, les cantons ne prendraient
aucune mesure de protection. En. conséquence, ces organisations ont demandé au
Conseil fédirai un arrêté fédéral urgent permettant une action rapide et effective. La
motion Huber (pdc, AG) déposée au Conseil des Etats et la motion Bircher (ps, AG) (Mo.
89.748) au Conseil national ont exigé la même chose pour obliger les cantons et les
communes à prendre leurs responsabilités. 59

MOTION
DATUM: 07.12.1989
SERGE TERRIBILINI

Par ailleurs, la grande chambre a rejeté la motion Schmid (pe, TG) exigeant
l'interdiction de produire de la neige artificielle. Aux arguments concernant la
protection de la nature et des paysages, les économies d'énergie et la limitation des
sources de bruit, il fut opposé les exigences économiques et touristiques propres aux
stations de ski, lésées plus qu'à leur tour par les derniers hivers trop cléments. 60

MOTION
DATUM: 07.06.1990
SERGE TERRIBILINI

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Der Nationalrat lehnte eine Motion Freysinger (svp, VS) ab, welche die Abschaffung der
Visumspflicht für Taiwan-Chinesen verlangt hatte, überwies aber gegen den Willen des
Bundesrates eine Motion Darbellay (cvp, VS; Mo. 04.3047) zur erleichterten Einreise für
chinesische Touristen mit einem Schengen-Visum. Im Ständerat obsiegten
Sicherheitsüberlegungen gegenüber den Interessen des Tourismusgewerbes:
Schengen-Visa würden oft gefälscht, ganze Reisegruppen tauchten in der EU unter, die
Schweiz habe mit China keine Rückübernahmeabkommen geschlossen und solange sie
dem Schengen-Raum nicht angehöre, seien EU-Einreisesperren für die Schweizer
Behörden gar nicht erkennbar. 61

MOTION
DATUM: 13.06.2005
MAGDALENA BERNATH

1) BO CN, 2005, p. 775 s.; BO CE, 2005, p. 836 ss.; BO CE, 2005, Annexes III, p. 79 s.; BO CN, 2005, p. 774 s.
2) BO CN, 2006, p. 688 ss.; BO CE, 2006, p. 518 ss.
3) AB SR, 2011, S. 206.
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